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Elections, trahison ! L’homme qui invente ce slogan, en ce 6 mars 1848, c’est Louis-Auguste Blanqui. Il est petit, maigre, déjà ratatiné à 43 ans. Les yeux marron-fauve sont profondément enfoncés dans les orbites. Il a le crâne rasé. Sa voix, naturellement aiguë et sifflante, est voilée par une laryngite tenace. Au milieu de la chapelle Saint-Hyacinthe, une annexe de l’église de l’Assomption, rue Saint-Honoré, où il s’adresse ce soir-là aux membres de la Société Républicaine Centrale, le club qu’il a fondé, les mains gantées de noir d’Auguste Blanqui volent, menaçantes, dans la lumière, comme d’étranges oiseaux jaillis de son éternel habit, noir aussi. Un drôle d’oiseau, ce Blanqui, soupirent Lamartine, Arago, Louis Blanc et quelques autres, à l’Hôtel de Ville. Un épouvantail peut-être ? Oui, pour la bourgeoisie. Pour Alexis de Tocqueville, une sorte de spectre dont la seule vue soulève le dégoût. Pour les rares amis de Blanqui, pour ses disciples plus nombreux, un héros révolutionnaire, un directeur de conscience.

La révolution de février, en ressuscitant la République, vient de le tirer de prison, après huit ans d’incarcération dont quatre dans les cellules infectes du mont Saint-Michel. Et, à peine arrivé, le voilà de nouveau qui s’agite, qui proteste parce que la République a choisi le drapeau tricolore au lieu du drapeau rouge, qui veut faire ajourner les élections législatives prévues pour le 9 avril, sous prétexte que le peuple est mal informé et que la réaction va triompher… Avec Barbès, Raspail, Cabet, les principaux chefs révolutionnaires, Blanqui tient la rue et paraît en mesure de défier l’autorité du gouvernement provisoire.

Trois semaines plus tard, le 31 mars, une feuille spécialisée dans la publication des papiers de police et des révélations scandaleuses, la Revue rétrospective, publie, sous la signature d’un obscur politicien nommé Taschereau, un document intitulé : « Déclarations faites par XXX devant le ministre de l’Intérieur ». C’est un rapport de police daté des 22, 23 et 24 octobre 1839. Selon Taschereau, il aurait été trouvé dans le cabinet du Premier ministre de Louis-Philippe, Guizot, lors des émeutes de février 1848. Le document rapporte les informations qui auraient été données à la police par une personnalité, dont le nom n’est pas révélé, sur les activités d’une société secrète, la « Société des Saisons », fondée en 1837 par Barbès et Blanqui. C’est tout simplement la révélation d’une trahison.

Qui est le mystérieux XXX ? Dès le lendemain de la publication du document Taschereau, Barbès, qui n’a jamais beaucoup aimé Blanqui, déclare :

« Il y a là-dedans des choses que Blanqui et moi étions seuls à connaître. »

Voilà donc Blanqui directement accusé d’avoir été, un moment, un indicateur de police ! Toute sa vie, il se défendra de cette accusation, tantôt avec hauteur, tantôt avec indignation. De nos jours, tous les historiens considèrent que le document Taschereau n’était qu’un faux destiné à discréditer un des chefs révolutionnaires les plus prestigieux du XIXe siècle. Mais, pour ses contemporains, le doute subsista longtemps. Jusqu’à la fin de sa vie pourtant, l’activité révolutionnaire de Blanqui ne faiblit jamais. Au point qu’il passe en tout trente-six ans et cinq mois en prison. Condamné par tous les régimes, la Monarchie de Juillet, la Seconde République, le Second Empire et la Troisième République, Blanqui ne sort de prison pour la dernière fois qu’un an et demi seulement avant sa mort, le 1er janvier 1881, à près de 76 ans.

Pour ses détracteurs, cette ardeur révolutionnaire elle-même n’était que le signe du remords d’un homme qui voulait se racheter d’une faute grave…

Malgré cette suspicion, Blanqui est le seul chef révolutionnaire de l’époque qui réussit à créer un parti dont l’activité se poursuit après sa mort : le parti blanquiste ne disparaîtra, en tant qu’organisation structurée, que lors de la grande réconciliation socialiste de 1905. Il est vrai que, contrairement à Barbès ou à Raspail, Blanqui avait non seulement des idées, mais aussi une doctrine, presque une philosophie, qu’il a exposée dans de nombreux écrits. Comme Lénine, c’était un homme qui écrivait constamment. Il est reconnu, en outre, que ses idées ont exercé une influence sur certains révolutionnaires russes des années 1900.

Ces paradoxes font de Blanqui un cas à part. Il reste l’une des figures les moins ordinaires et les plus troublantes de son temps. Qui était réellement Louis-Auguste Blanqui ? Un agitateur, un meneur de foule exalté ? L’idole d’un groupuscule extrémiste ? L’un des précurseurs du socialisme ? Un héros, une sorte de « saint » de la révolution auquel ses longs séjours en prison valurent le surnom de « l’Enfermé » ? Un peu tout cela à la fois, sans doute. Sans oublier que, pour ses ennemis, Blanqui n’était qu’un individu assez louche, plus ou moins manipulé par les polices secrètes…

 
			



Louis-Auguste Blanqui avait de qui tenir. A Puget-Théniers, dans les Alpes-Maritimes, où il naît le 8 février 1805, son père, Jean-Dominique, est sous-préfet de Napoléon. Le père Blanqui est aussi un ancien conventionnel, un girondin qui a échappé par miracle à la vindicte des montagnards et qui a eu assez de flair pour se rallier assez vite au coup d’Etat du 18 Brumaire. La chute de l’Empereur signifie la fin de la fortune pour la famille Blanqui. Tandis que son père se réfugie dans un village d’Eure-et-Loir, Louis monte à Paris en compagnie de son frère aîné Adolphe – futur membre de l’Académie des Sciences morales et politiques, économiste distingué. Dès ce moment, un sentiment qui ne le quittera jamais s’ancre dans le cœur du jeune garçon : la haine des Bourbons. La disgrâce de son père, puis les cours de l’économiste Jean-Baptiste Say, dont il est le disciple au lycée Charlemagne, de 1818 à 1824, contribuent à faire de Louis-Auguste Blanqui d’abord un révolté, ensuite un révolutionnaire. Jean-Baptiste Say lui fait découvrir l’économie politique. Il étudie aussi le droit, la médecine. Il s’exalte contre les injustices sociales, participe à des réunions d’étudiants qui conspirent contre Louis XVIII. Déjà, Blanqui manifeste un penchant pour les sociétés secrètes : en 1824, il adhère à la Charbonnerie, version française des Carbonari italiens. La Charbonnerie a été créée trois années plus tôt. « Attendu que force n’est pas droit, déclare son acte de fondation, et que les Bourbons ont été ramenés par l’étranger, les charbonniers s’associent pour rendre à la nation française le libre exercice du droit qu’elle a de choisir le gouvernement qui lui convient. » Tout un programme, pour Blanqui ! Des gens aussi divers que La Fayette, républicain libéral, et Voyer d’Argenson, presque un socialiste, s’affilient à la Charbonnerie, qui ne tarde pas à constituer le noyau de l’opposition au régime.

Le début du règne de Charles X voit les sociétés secrètes et les complots se multiplier. Du complot des quatre sergents de La Rochelle à la sédition du général Berton, qui soulève la ville de Thouars et marche sur Saumur à la tête d’une centaine d’hommes en brandissant le drapeau tricolore, les occasions de s’enthousiasmer et de s’indigner ne manquent pas pour le jeune Blanqui. La campagne des Banquets démarre en Bourgogne. Pour la première fois, Blanqui est l’objet d’un rapport de police adressé au ministère de l’Intérieur, qui signale les opinions « mauvaises » de l’étudiant. Il collabore à un hebdomadaire de Voyer d’Argenson, le Courrier français, dont les rédacteurs tentent d’élaborer ce qu’ils appellent « une nouvelle science de la justice sociale ». Pendant deux ans, de 1824 à 1826, il vit en province, au château de Blagnac, en Haute-Garonne, où il a trouvé un emploi de précepteur du fils du général Compans. Celui-ci, ancien compagnon de Napoléon, s’est rallié à la monarchie qui l’a remercié en l’élevant à la dignité de pair de France. Mais, au fond de son cœur, le général a gardé un faible pour les révolutionnaires. Ce n’est pas lui qui va calmer Blanqui !

Rentré à Paris à la fin de 1826, le jeune homme ne tarde pas à se mêler aux étudiants qui manifestent presque quotidiennement contre Charles X. La loi dite du milliard des émigrés, la loi sur le sacrilège, achèvent d’exaspérer les jeunes. Durant toute l’année 1827, Blanqui participe aux réunions dans les cafés du Quartier latin, où il fait ses débuts d’orateur politique. Il constate qu’on l’écoute volontiers. Au sortir du café, le plus souvent c’est la bagarre avec les policiers. Au fil des jours les accrochages dégénèrent en manifestations violentes, avec charges de police. Blanqui est de tous les coups, et les coups sont rudes : par deux fois, il est blessé d’un coup de sabre, en avril et en mai, rue Saint-Honoré, puis sur le mont Saint-Michel. Enfin, le 19 novembre 1827, Blanqui monte sur une barricade qu’il a dressée avec quelques amis en travers de la rue aux Ours. L’armée, ce jour-là, prête main-forte à la police. Des coups de feu claquent. Blanqui s’écroule, atteint d’une balle dans le cou. Il n’ira pas à l’hôpital. Ses camarades le traînent dans un café, réussissent à le soustraire aux recherches de la police. C’est sa mère qui le soigne et le guérit en cachette.

Trois mois plus tard, Blanqui reprend son métier de professeur… dans une institution de jeunes filles dirigée par la très noble Mlle de Montgolfier. Parmi ses élèves, une jeune fille de treize ans, qu’il épousera quelques années plus tard.

Mais Blanqui se sent un peu trop surveillé. Histoire de se faire oublier, il décide de voyager, en commençant par un pèlerinage dans son Midi natal. Mal lui en prend ! Son arrivée à Nice sème la panique parmi les autorités locales qui se demandent quelle émeute il vient préparer. Blanqui est arrêté et fait ainsi connaissance avec la prison. Pour quelques jours seulement, il est vrai. Relâché, il prend un bateau pour l’Espagne. Après avoir parcouru le pays pendant deux mois, il résume ses impressions dans une lettre à son frère : « Le peuple espagnol vit dans l’ignorance et la misère, et c’est la faute de l’Eglise. » Outre les Bourbons et le capitalisme, Blanqui vient de se découvrir un troisième ennemi, qu’il déteste tout autant : le clergé. « Les peuples n’ont pas de plus cruel ennemi que la religion, écrira-t-il par la suite. Le christianisme et l’opium sont deux poisons identiques par leurs effets… »

De retour à Paris, il trouve un emploi de sténographe au journal le Globe, qui compte parmi ses collaborateurs des noms illustres : Sainte-Beuve, Ampère, Thiers, Guizot, Charles de Rémusat y signent régulièrement des articles sans indulgence pour la monarchie. Mais ce ne sont pas des révolutionnaires. « Le Globe, disent les Parisiens, c’est le journal du juste milieu. » Autant dire que Blanqui n’est pas du tout dans la « ligne ». Mais il voit dans cette expérience journalistique une occasion de se frotter aux hommes politiques les plus en vue et de faire connaissance avec la vie parlementaire : Blanqui fait chaque jour le compte rendu des séances de la Chambre.

 
			



Le 27 juillet 1830, Paris se couvre de barricades. Les ordonnances prises quarante-huit heures plus tôt par Charles X – la nouvelle Chambre dissoute avant d’avoir siégé, la Charte de Louis XVIII modifiée, la liberté de la presse supprimée – ont déchaîné la colère des faubourgs. Les étudiants, cette fois, ne sont plus seuls.

Dès l’aube, Blanqui se rend au journal. Quelques rédacteurs sont là, heureux et apeurés à la fois. Renverser Charles X, c’est bien, mais comment éviter que les manifestations ne tournent au désordre généralisé, tenir la foule dans des limites raisonnables… se servir de la rue sans devenir ses prisonniers ? Blanqui écoute à peine ces hommes d’ordre qui discutent. Il jette sa plume : « Les armes décideront. Quant à moi, je vais prendre un fusil et une cocarde tricolore. »

Le voilà parti dans les rues. La révolte n’en est encore qu’à son début ; c’est tout juste une effervescence, une rumeur : « Vive la Charte. » Pas d’armes. Lui, Blanqui, est persuadé qu’elles ne vont pas tarder à sortir. Il est décidé, s’il le faut, à donner l’exemple. Depuis 1825, il cache, en prévision de ce grand jour, un fusil et des cartouches dans le logement d’un graveur du faubourg Saint-Marceau qui n’a jamais eu aucune activité politique. Ce fusil, Blanqui l’avait reçu de la Charbonnerie. L’arme sur l’épaule, tranquillement, il traverse le Quartier latin, des Gobelins à la rue de la Harpe. Au 89, à l’hôtel de Nassau, où il habite, une vingtaine d’étudiants en droit et en médecine sont réunis dans l’attente des événements. Blanqui lui-même a raconté la scène de son arrivée (il parle de lui à la troisième personne du singulier) : « Ce fut pour eux une profonde surprise de voir arriver l’un des leurs avec une arme de ce genre entre les mains, et une surprise bien plus grande encore pour le maître d’hôtel, agent très dévoué de la police, comme il en donna plus tard la preuve. Mais alors, devant l’émotion croissante, il n’osa souffler mot, et Blanqui put déposer sans obstacle dans sa chambre le premier fusil qui ait certainement figuré sur la voie publique aux journées de juillet. L’heure, du reste, n’était pas encore venue d’en faire usage. Ce port ostensible dans la rue n’en avait pas moins une grande signification. La Garde nationale était dissoute depuis trois ans, et pas une arme de guerre, à dater de cette époque, n’avait figuré entre des mains bourgeoises. Cette nouveauté était une révélation. »

Blanqui ne s’est pas trompé. Entre onze et dix-huit heures, les manifestations s’organisent, les armes surgissent, la révolte devient révolution. Trois journées durant – les Trois Glorieuses, puisque c’est ainsi que l’Histoire les a appelées – Blanqui participe à la bataille contre les troupes de Charles X. Au soir du 29, ivre de l’odeur de la poudre, dans un état d’extrême exaltation, conscient de contribuer à écrire une page de l’histoire de France, il ne résiste pas au plaisir de jouer sa grande scène. Il a 25 ans… Charles X en fuite, la victoire assurée, il laisse sa barricade et court chez Mlle de Montgolfier.

Dans le salon, la jeune femme a réuni quelques amis. On attend les événements, l’oreille tendue vers les bruits de la rue, on chuchote, on commente. La porte s’ouvre. Blanqui est là, son habit noir couvert de poussière, les cheveux fous, l’œil brillant. Sa bouche et ses mains sont noires : les traces de la poudre des cartouches qu’il a déchirées. Il s’arrête sur le seuil, laisse tomber son fusil dont la baguette érafle le parquet – « ah ! comme il sonne l’acier, dans le salon » – regarde l’assistance puis, d’une voix douce, calmé soudain, il lance : « Enfoncés, les Romantiques ! »

1830, c’est aussi l’année de la bataille d’Hernani.

 
			



Blanqui, et tout le peuple avec lui, ont cru trop vite qu’ils avaient gagné la partie. Comme ces généraux qui commettent l’erreur de ne pas poursuivre l’ennemi vaincu après la bataille, ils n’ont pas poussé leur révolution assez loin. Pendant qu’il éblouit le cercle des amis de Mlle de Montgolfier, le gouvernement provisoire se constitue à l’Hôtel de Ville. Sa composition va être une rude déception pour les hommes des barricades : sur sept membres, il ne compte pas moins de trois banquiers, Casimir Périer, Laffitte et Odier. La Fayette et Thiers, si ardents à dénoncer Charles X et à réclamer la République, ne songent plus qu’à remplacer les Bourbons par les Orléans. Leurs intrigues aboutissent, le 7 août, à la nomination, par la Chambre, de Louis-Philippe comme roi des Français. Le premier président du Conseil du nouveau régime est le banquier Laffitte et quand, à la fin du mois, les ouvriers menuisiers et serruriers de Paris s’adressent à La Fayette pour obtenir une revalorisation de leurs salaires, ils s’entendent répondre : « Aucune demande à nous adressée pour que nous intervenions entre le maître et l’ouvrier au sujet de la fixation du salaire, de la durée du travail et du choix des ouvriers ne sera admise, comme étant formée en opposition aux lois qui ont consacré le principe de la liberté de l’industrie. »

Blanqui s’indigne : est-ce là la société nouvelle ? Les lois, après la révolution, doivent-elles être celles d’avant la révolution ? Et de quelle liberté parle-t-on, de la liberté des possédants d’exploiter à leur guise ceux qui travaillent pour eux ? Tocqueville, peu suspect pourtant de complaisance envers les théories révolutionnaires et socialisantes, fait une analyse qui explique et justifie la réaction de Blanqui : « Sous la Monarchie de Juillet, écrit-il, la bourgeoisie saisit tout, occupa tout, tous les pouvoirs politiques, toutes les franchises, toutes les prérogatives, le gouvernement tout entier… L’Etat avait pris les allures d’une compagnie financière où toutes les opérations se font en vue du bénéfice que les sociétaires peuvent en retirer. »

Blanqui, dès lors, ne range pas son fusil. Il ne songe plus qu’à la prochaine insurrection.

 
			



Il mène son combat sur deux fronts. D’une part avec les étudiants, qu’il s’efforce d’organiser en une fédération groupant toutes les Facultés. D’autre part au sein d’une société, la « Société des Amis du Peuple », où s’agite avec lui un autre jeune révolutionnaire, le chimiste François Raspail. Elle est dirigée par Godefroy Cavaignac, autre fils de conventionnel et frère du futur général Cavaignac qui écrasera dans le sang le soulèvement populaire de juin 1848.

Blanqui, à tout propos, inonde le Quartier latin de tracts. Le plus célèbre est celui qu’il rédige le 11 décembre, au lendemain de la mort de Benjamin Constant. Député, libéral, Benjamin Constant s’est signalé au début de septembre par un discours prononcé à la Chambre en faveur de la liberté de la presse. Sans cesse, depuis la Restauration, il s’est d’ailleurs élevé contre les injustices et les atteintes aux libertés. Inaugurant une tactique qu’il appliquera jusqu’à la fin de ses jours, Blanqui profite de l’occasion pour tenter une démonstration de masse et maintenir un climat d’agitation dans la rue. Son tract, adressé « aux étudiants en médecine et en droit », les appelle à rendre un hommage solennel de reconnaissance à un homme « mort sur la brèche en combattant pour les principes et pour les résultats de notre révolution ». Mais il n’y a pas que l’hommage. In fine, Blanqui démasque ses batteries : « J’invite tous mes camarades à se réunir sur la place du Panthéon dimanche, à neuf heures précises du matin. Ceux d’entre eux qui possèdent des armes viendront armés, afin de rendre à Benjamin Constant les honneurs funèbres. »

Le but est clair : il s’agit de rappeler au pouvoir que les étudiants ont toujours leurs armes de juillet et qu’elles peuvent servir.

Trois semaines plus tard, Blanqui donne corps à son projet de fédération des étudiants. Les statuts d’une « Association des Ecoles » paraissent dans le journal la Tribune. La réaction est immédiate. Blanqui et tous les signataires de ce texte sont traduits devant le conseil académique qui siège à la Sorbonne. Sanctions universitaires, radiation de plusieurs Facultés, tel est le verdict. Mais tout le Quartier latin est alerté. A leur sortie de la Sorbonne, le ministre de l’Instruction publique, Mérilhou, et le procureur général Persil se font conspuer par plusieurs milliers d’étudiants. Des œufs pourris s’écrasent sur leur voiture, la police charge pour les dégager. Le soir même, Blanqui et deux autres dirigeants étudiants, Ploque et Sambuc, sont arrêtés. Blanqui, pourtant, n’était pas à la Sorbonne au moment des incidents : plusieurs rédacteurs parlementaires témoignent qu’il se trouvait à la Chambre des députés. Les journaux protestent, accusent la police d’avoir employé des procédés barbares et brutaux envers les étudiants. Après trois semaines d’incarcération à la prison de la Force, Blanqui est relâché.

Ce n’est que partie remise. Ayant échoué contre les étudiants, le gouvernement s’attaque à la « Société des Amis du Peuple ». C’est toujours Blanqui qui est visé. Prenant prétexte des bulletins et des brochures édités par la société, Casimir Périer prononce sa dissolution et fait arrêter ses quinze principaux dirigeants, dont Blanqui et Raspail ; ils sont inculpés de violation des lois sur la presse et de complot contre la sûreté de l’Etat.

C’est le premier grand procès de Blanqui, le « procès des Quinze ». Il s’ouvre le 10 janvier 1832 devant la cour d’assises de la Seine. D’entrée, Blanqui et ses amis déplacent le débat, refusent de discuter de la sûreté de l’Etat et transforment le prétoire en une tribune qui leur permet – enfin – d’exposer leurs idées sociales devant un vaste public. Blanqui donne le ton dans son interrogatoire d’identité :

« Quelle est votre profession ? lui demande le président.

— Prolétaire.

— Ce n’est pas une profession.

— Comment, ce n’est pas une profession ! répond Blanqui. C’est la profession de trente millions de Français qui vivent de leur travail et sont privés de droits politiques.

— Eh bien, soit, se résigne le président. Greffier, inscrivez que l’accusé est prolétaire. »

Blanqui assume seul sa défense, il n’a pas voulu d’avocat. Du reste, il ne se défend pas, il attaque :

« Ne croyez pas que nous venions ici pour nous justifier des délits qu’on nous impute. Bien loin de là, nous nous en honorons, et c’est de ce banc même des criminels, où l’on doit tenir à honneur de s’asseoir aujourd’hui, que nous lançons nos accusations contre les malheureux qui ont ruiné et déshonoré la France, en attendant que l’ordre naturel soit rétabli dans les rôles pour lesquels sont faits les bancs opposés de cette enceinte, et qu’accusateurs et accusés soient à leur véritable place. »

Suit une longue diatribe, qui constitue en fait le premier exposé complet des idées politiques et sociales de Blanqui. La corruption des milieux dirigeants, la misère du peuple, l’injustice fiscale, le fonctionnement des institutions qui permet à cent mille privilégiés d’imposer leur foi et leurs lois, tout y passe. Blanqui dénonce aussi l’aristocratie des émigrés qui ne sont pour lui que des traîtres… « Oui, messieurs, s’écrie-t-il, ceci est la guerre entre les riches et les pauvres : les riches l’ont voulu ainsi, car ils sont les agresseurs. »

Et il conclut : « Vous avez confisqué les balles de juillet. Oui, mais les balles sont parties. Chacune des balles des ouvriers parisiens est en route pour faire le tour du monde ; elles frappent incessamment ; elles frapperont jusqu’à ce qu’il n’y ait plus debout un seul ennemi de la liberté et du bonheur du peuple. »

Blanqui vient d’inventer la lutte révolutionnaire internationale. Et aussi un nouveau style de procès politique qui fera école. Il consiste à récuser ses juges et à exposer ses propres idées en faisant le procès de la politique gouvernementale et de la société tout entière.

En 1830, le procédé est assez nouveau pour faire impression : Blanqui et ses compagnons sont acquittés par les jurés de la cour d’assises. Mais le gouvernement ne veut pas lâcher sa proie si facilement. L’avocat général requiert et obtient des magistrats de la Cour une peine d’un an de prison et de deux cents francs d’amende contre Blanqui, coupable « d’avoir cherché à troubler la paix publique en excitant le mépris et la haine des citoyens contre plusieurs classes de personnes qu’il a désignées tour à tour par les noms de “riches privilégiés” et “bourgeois” dans divers passages de son discours… »

Blanqui purge son année de prison à Versailles d’abord puis à Paris, à la maison d’arrêt de Sainte-Pélagie.

 
			



Ainsi commence pour Blanqui son interminable itinéraire de prisonnier. A dater de ce moment, il passera les trois quarts de sa vie entre quatre murs.

1836. Blanqui vient de créer un nouveau club, la « Société des Familles », dont Barbès est l’autre animateur. Entretemps, il a eu des nouveaux ennuis avec la justice pour avoir défendu les auteurs des insurrections d’avril 1834 (déclenchées par la révolte des canuts lyonnais, elles se sont terminées à Paris par des scènes de massacre, en particulier rue Transnonain où des femmes et des enfants ont été mitraillés par la troupe). L’affaire, pour lui, s’est conclue par un acquittement.
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